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(Réponse adoptée par le Comité des Ministres le 24 octobre 2013 lors de la 1182e réunion des Délégués des Ministres)

1.
Le Comité des Ministres a examiné de manière approfondie la Recommandation 332 (2012) du Congrès sur « La législation et l’action des régions pour combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants », qu’il a transmise au Comité européen sur la démocratie locale et régionale (CDLR) pour information et observations. Le Comité des Ministres se félicite que le Congrès soutienne la Stratégie du Conseil de l’Europe sur les droits de l’enfant (2012‑2015) et la Campagne UN sur CINQ contre la violence sexuelle à l’égard des enfants. 

2.
Le Comité des Ministres tient à assurer le Congrès qu’il suit de près la mise en œuvre de la Stratégie. Au mois de juin, il a examiné et accueilli positivement un rapport d’étape sur sa mise en œuvre. Dans ce contexte, il a pris note du Plan d’action stratégique du Congrès visant à sensibiliser à la Campagne et au lancement du projet « Villes et régions : un pacte contre la violence sexuelle envers les enfants ». Il informe le Congrès qu’une conférence d’examen à mi‑parcours se tiendra les 27 et 28 mars 2014 à Dubrovnik (Croatie). 

3.
Le Comité des Ministres note le rôle important que les collectivités locales et régionales ont à jouer en tant que prestataires de services en première ligne pour combattre et traiter les abus sexuels sur enfants. Il invite les Etats membres à soutenir cette action. Dans ce contexte, il prend note des mesures présentées dans la Recommandation 332 (2012) sur « La législation et l’action des régions pour combattre l’exploitation et les abus sexuels concernant des enfants ». Il relève en outre que le CDLR a récemment nommé des co‑rapporteurs sur les droits des enfants pour participer à la mise en œuvre de la Stratégie. 

4.
Le Comité fait observer que la Convention de Lanzarote
 est aujourd’hui ratifiée par 29 Etats membres et signée par 17 et que son mécanisme de suivi est sur le point de devenir opérationnel. Il invite les Etats membres qui ne l’ont pas encore signée ou ratifiée à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

� Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels (STCE n° 201).
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